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(envoyé par courriel) 

 

14 août 2026 

 

La Secrétaire 

Régie de l’énergie 

500, boulevard René-Lévesque Ouest 

5e étage, bureau 5.100 

Case postale 43 

Montréal (Québec)  

H2Z 1W7 

 

Objet : Consultation publique – Gaz de source renouvelable (GSR) 

 

Madame la Secrétaire, 

 

Je vous écris au nom des compagnies membres de l’Association Canadienne du 

Ciment (ACC). L’ACC est le porte-parole de l’industrie canadienne du ciment. Elle 

regroupe six entreprises exploitant des cimenteries et des terminaux de ciment de 

la côte Atlantique jusqu’à la côte du Pacifique, y compris trois entreprises opérant 

des cimenteries au Québec : Ciment Saint-Laurent à Joliette; Amrize Canada à 

Saint-Constant (anciennement Lafarge Canada); et Ciment St-Mary’s (usine 

McInnis) à Port-Daniel-Gascons.  

 

Comme vous le mentionniez dans un récent Avis public, la Régie de l’énergie a 

reçu du ministre Drainville le mandat de proposer des modalités réglementaires, 

tarifaires et contractuelles qui pourraient être mises en place afin de réduire les 

impacts tarifaires pour les consommateurs tout en maximisant le développement 

et l’utilisation du gaz de source renouvelable (GSR) produit au Québec.  

 

La présente correspondance constitue une notification formelle de l’intérêt de 

l’ACC à participer au processus de consultation dans le cadre de ce mandat de la 

Régie. Bien que nous soyons intéressés par l’ensemble du dossier, le mémoire que 

prévoyons préparer sera principalement axé sur les coûts pour les utilisateurs, en 

référence à la deuxième question contenue dans l’Avis public : Les mécanismes à 

mettre en place afin de réduire au maximum, voire éliminer, les frais de 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/nouvelles/communiques/demande-davis-sur-les-modalites-reglementaires-visant-a-reduire-les-impacts-tarifaires-tout-en-maximisant-le-developpement-et-lutilisation-du-gsr-au-quebec
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socialisation et les chocs tarifaires et répartir équitablement leur impact entre les 

différentes catégories de consommateurs.  

 

Le représentant de l’ACC pour ce dossier est M. René Drolet, Directeur, Affaires 

publiques – Région du Québec. Il peut être rejoint par téléphone au 613.266.8074 

ou encore par courriel à rdrolet@ciment.ca. Je vous invite à le contacter pour 

toute question ou clarification requise.  

 

Je vous prie d’agréer, madame, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

 

Cordialement, 

 

 
Adam Auer 

Président et Chef de la direction 

Association Canadienne du Ciment 

1105-350 rue Sparks,  

Ottawa, ON  

K1R 7S8 
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